
Bujumbura réservé sur sa participation au nouveau round des pourparlers

  PANA, 15 fÃ©vrier 2017  Fortes pressions sur le mÃ©diateur est-africain Ã  la veille dâ€™un round dÃ©cisif des pourparlers inter-
burundais de paix  Bujumbura, Burundi - Le gouvernement burundais restait rÃ©servÃ© sur sa participation, mercredi, Ã  48
heures dâ€™un nouveau round des pourparlers inter-burundais de paix, pendant que des partis rÃ©putÃ©s proches de la
mouvance prÃ©sidentielle pressaient, de leur cÃ´tÃ©, la Tanzanie et pays hÃ´te des discussions, dâ€™arrÃªter et dâ€™extrader ceux
des exilÃ©s politiques "invitÃ©s en dÃ©pit des poursuites judiciaires" qui ont Ã©tÃ© lancÃ©es contre eux.  
  Parmi les invitÃ©s du mÃ©diateur figure notamment le prÃ©sident du Conseil national pour la dÃ©fense de lâ€™accord dâ€™aoÃ»t
2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, sur la paix, la rÃ©conciliation et lâ€™Etat de droit (Cenared, principale plate-forme de lâ€™opposition
interne et en exil), Dr Jean Minani.  Lâ€™autre enjeu, qui divise est l'ordre du jour, prÃ©voit dâ€™entrer dans le vif du sujet, en
mettant Ã  plat toutes les questions qui dÃ©chirent la classe politique burundaise, dont celle du troisiÃ¨me mandat
prÃ©sidentiel qui passe pour le dÃ©tonateur de la crise persistante dans le pays.  Câ€™est Ã  lâ€™issue dâ€™un conseil des ministres
que la dÃ©cision du gouvernement burundais devrait tomber dans un sens ou un autre de sa participation, croit savoir la
radio publique, dans ses informations de la mi-journÃ©e de mercredi.  Le gouvernement burundais avait jusque-lÃ  su rester
cohÃ©rent sur son refus de sâ€™asseoir Ã  la mÃªme table des discussions avec des opposants plutÃ´t bons Ã  traduire en justice
pour leur rÃ´le prÃ©sumÃ© actif dans le mouvement insurrectionnel contre le troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel controversÃ© et la
tentative de putsch militaire manquÃ© qui sâ€™en Ã©tait suivie, en mai 2015.  Dans une dÃ©claration conjointe, des partis
politiques membres dâ€™une coalition qui se rÃ©clament de lâ€™opposition Â« constructive Â» (Copa), quant Ã  eux, nâ€™ont pas
tergiversÃ©. Ceux-ci demandent carrÃ©ment Ã  la Tanzanie dâ€™exÃ©cuter les mandats dâ€™arrÃªt internationaux contre ceux des
opposants burundais qui se prÃ©senteront aux pourparlers de jeudi Ã  vendredi prochains.  La marge de manÅ“uvre paraÃ®t
toutefois Ã©troite pour le mÃ©diateur dont la sous-rÃ©gion et le reste de la CommunautÃ© internationale au chevet du Burundi
attendent enfin des discussions Â« inclusives Â» pour rÃ©sorber la crise politique et des droits humains de bientÃ´t deux
ans.  Lâ€™alternative tant redoutÃ©e Ã  une solution politique nÃ©gociÃ©e nâ€™est autre quâ€™une nouvelle guerre civile ouverte, aprÃ¨s
celles encore dans les esprits des Burundais de 1993 Ã  2003 ayant fait au moins 300.000 tuÃ©s, de lâ€™avis gÃ©nÃ©ral des
analystes Ã  Bujumbura.  Le mÃ©diateur est-africain ne semble pas pour le moment prÃ©occupÃ©, outre mesure, par cette
Ã©ventualitÃ© et ignore toujours les menaces Ã  peine voilÃ©es de plusieurs rÃ©bellions armÃ©es nÃ©es de la crise de passer Ã 
lâ€™action en cas dâ€™Ã©chec dâ€™une solution pacifiquement nÃ©gociÃ©e, craignent les mÃªmes analystes.  
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